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Introduction


Le présent rapport a été élaboré par la présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et son Secrétariat technique assuré par le Département de l’éducation et de la culture (DEC) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA.


Le présent rapport a pour objet d’informer les États membres des activités de la CIE et de son Secrétariat technique depuis la Ve Réunion des Ministres de l’éducation, tenue à Cartagena, en Colombie, en novembre 2007. Il porte particulièrement sur les progrès réalisés en termes: a) de dialogue sur les politiques; b) d’appui aux projets; c) de mobilisation de ressources, d) de promotion de la coopération interinstitutionnelle et des consultations avec la société civile. 

Rappel des faits


Créée à la Troisième Réunion des Ministres de l’éducation dans la ville de Mexico en 2003, la CIE est composée d’un représentant de chaque ministère de l’éducation des 34 États membres de l’Organisation des États Américains (OEA). Elle a pour principal mandat de suivre l’évolution de l’application des décisions qui émanent des réunions des ministres et des processus des Sommets des Amériques dans le domaine de l’éducation. De plus, la CIE s’efforce de définir des initiatives multilatérales et de contribuer à l’exécution des programmes et politiques de l’OEA, liés aux partenariats en matière d’éducation. La CIE exerce ses fonctions avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, à l’aide des services de son Secrétariat technique, qui fait partie du Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré. 


La CIE a été soutenue dans la mise en œuvre des programmes et projets concrets qui répondent aux priorités des ministères, grâce à l’existence d’un Sous-fonds qui consiste en une contribution unique destinée à appuyer des initiatives liées à l’exécution des mandats issus des Sommets des Amériques et des réunions des ministres. Le montant total des ressources affecté au thème de l’éducation en 2003 s’est élevé à EU$2 000 000. La CIE a délégué aux membres de son bureau les décisions en matière de financement au moyen de ce fonds. La section du présent document consacrée à la mobilisation des ressources fournit de plus amples renseignements sur les normes et décaissements pendant la période 2004-2009.


La CIE se réunit en séances plénières (34 représentants) environ une fois tous les deux ans. Le Bureau et le Comité exécutif de la CIE, composés respectivement de trois membres (un président et deux vice-présidents) et de cinq représentants sous-régionaux et cinq suppléants, se réunissent environ entre deux et trois fois par an pour étudier les progrès réalisés dans l’exécution des projets, examiner de nouveaux domaines de politique prioritaires et les conclusions d’études qui revêtent de l’importance et élaborer des stratégies concrètes pour apporter un appui financier, technique et politique à des initiatives déterminées qui encouragent la coopération multilatérale entre les États membres du Continent américain.
/  Ces réunions sont ouvertes à la participation de tous les États membres.

Pendant la période 2007-2009, le bureau de la CIE a  continué de mettre en œuvre un Plan de travail fondé sur les domaines prioritaires établis par les Ministres de l’éducation à la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation et dans les Sommets des Amériques. À leurs réunions des 13 et 14 mars 2008, du 13 mai 2008 et des 26 et 27 février 2009, le bureau et le Comité exécutif de la CIE ont révisé le Plan de travail en vue de donner suite aux nouveaux mandats et directives confiées par les Ministres de l’éducation et par la IVe Réunion ordinaire de la CIE en plénière qui a été menée à bien à Quito, en Équateur, les 14 et 15 octobre 2008.


Le Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA, dans son rôle de Secrétariat technique, apporte un appui à la CIE par la promotion du dialogue sur les politiques, en encourageant la coopération horizontale dans tous les pays membres pour échanger des informations et mettre en commun des expériences et des bonnes pratiques dans le domaine de l’éducation, administrer des projets multilatéraux sur des thèmes prioritaires clés et favoriser une approche concertée du renforcement de la politique et de la pratique, ainsi que pour assurer la coordination avec des organisations internationales et tenir des consultations avec la société civile sur ses priorités. Les activités exercées les deux dernières années sont résumées ci-dessous sous les rubriques suivantes: appui aux projets, dialogue sur les politiques, mobilisation de ressources et facilitation de la coopération interinstitutionnelle et consultations avec la société civile.

Appui aux projets dans des domaines prioritaires

Indicateurs de l’éducation: 

En 1998, les 34 Chefs d’État et de gouvernement se sont réunis à l’occasion du Deuxième Sommet des Amériques à Santiago, au Chili, et ont adopté un Plan d’action concernant l’éducation et comportant trois objectifs quantifiables à atteindre d’ici à 2010: le premier objectif est l’accès à l’enseignement primaire en tant que droit universel et permanent; le deuxième est l’accès de 75% des jeunes de la région à l’enseignement secondaire, avec une proportion toujours croissante d’élèves qui terminent le cycle secondaire, et le troisième, l’accès de la population en général aux débouchés offerts par l’éducation tout au long de la vie. Dans le même temps, il est précisé dans le Plan d’action qu’il est nécessaire d’élaborer des indicateurs de l’éducation dans la région, qui soient comparables au niveau international. C’est ainsi qu’a été établi le Projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE), coordonné au début par le Chili et, depuis 2003, par le Secrétariat à l’éducation publique (SEP) du Mexique, avec la collaboration technique de l’UNESCO/OREALC. Ce projet a bénéficié d’un financement de l’OEA (CIE) et du SEP et, au cours de sa première phase d’exécution, de l’USAID. Le Comité exécutif qui dirige l’exécution du projet est composé de représentants de cinq ministères de l’éducation, du SEP, de l’UNESCO et de l’OEA (Présidente de la CIE et Directrice du Département de l’éducation et de la culture).


Les objectifs principaux du PRIE sont l’élaboration et la publication d’un ensemble d’indicateurs de progrès des États membres de l’OEA vers la réalisation des objectifs éducatifs des Sommets des Amériques et la prestation d’une assistance technique aux pays membres afin qu’ils renforcent leur capacité de rassembler, d’analyser et d’utiliser des données fiables dans le processus de décision.


Le Panorama Educativo 2007: metas cumplidas y por cumplir (Panorama de l’éducation 2007: Objectifs réalisés et à réaliser) a été remis aux Ministres à Cartagena et constitue la synthèse la plus à jour des progrès des États membres et de la région dans la réalisation des objectifs émanés des Sommets. Cette publication s’inscrit dans le prolongement du Panorama Educativo 2005 et montre que des progrès raisonnables ont été accomplis dans la région, en particulier en matière d’accès à l’éducation, mais que les problèmes d’équité et de qualité de l’éducation subsistent. Le Panorama Educativo 2010 devrait être publié comme corollaire du projet PRIE en 2010.

Depuis le Ve Réunion des Ministres, les missions techniques indiquées ci-dessous ont été effectuées:

· Honduras, du 28 octobre au 3 novembre 2007

· Paraguay, du 10 au 12 décembre 2007
· El Salvador, du 13 au 18 novembre 2007

· République Dominicaine, du 2 au 6 décembre 2007

· Uruguay, mars 2008
Les conclusions des missions de diagnostic de la période précédente ont aussi été publiées et distribuées aux États membres sous le titre “Bilan des Missions de diagnostic”. 

Les pays qui recevront une assistance technique par le biais de missions d’établissement de bases de données pour la troisième étape en 2009 sont la Jamaïque, Haïti, Saint-Vincent-et-Grenadines, Belize, Suriname et Grenade. 

Un atelier technique a eu  lieu sur les statistiques de l’éducation à Cancun, au Mexique, du 28 au 30 novembre 2007, avec la participation de 34 pays, de l’OEA et de l’UNESCO.

Les 23 et 24 septembre 2008, l’Atelier centraméricain d’indicateurs d’éducation pour le suivi des objectifs des Sommets des Amériques: Méthode de construction et utilisation, a été coordonné par le SEP du Mexique. Il visait à améliorer la production et l’analyse des statistiques de l’éducation comparables au niveau international, et à renforcer les aptitudes des spécialistes des États membres. Il faisait partie d’un projet lié au PRIE mais financé par le FEMCIDI, "Renforcement de la capacité d’élaboration des statistiques de l’éducation en Amérique centrale et dans la Caraïbe". Dans le cadre de ce projet également, a eu lieu à Nassau, aux Bahamas, du 9 au 10 décembre 2008 un Atelier sur la façon d’utiliser les indicateurs internationaux pour les rapports nationaux, auquel ont participé 13 pays de la Caraïbe, membres de l’OEA.  


Le Secrétariat technique de l’OEA a fournit l’information technique pour la réalisation des objectifs et l’exécution du projet, l’élaboration des produits et stratégies de communication, en plus de la création, en collaboration avec le SEP et l’UNESCO, du site Web du projet: www.prie.oas.org. Un Forum virtuel sera aussi créé sur le site de l’OEA pour la discussion en ligne sur l’utilisation et l’analyse de l’information et d’autres thèmes pertinents aux activités des agents SIRI.

La CIE a apporté un appui technique et financier au projet PRIE, au moyen des fonds visés dans la résolution CP/RES. 831 (1342/02), soit EU$182 575
 et EU$185 600 pour 2006-2007 (Phase II) et à sa Xe Réunion ordinaire en 2009, la CIE a approuvé le prolongement de la Troisième phase du projet pour un montant de EU$62 400 au titre de nouveaux fonds et la réaffectation de fonds de l’année précédente s’élevant à EU$50 048. Le Mexique a apporté une contribution de EU$261 907,00 en 2005 et de EU$257 309,00 en 2007.  En 2008, ce même pays a proposé de contribuer pour un montant de EU$300 821,00 à une dernière phase du PRIE. Par ailleurs, un montant de fonds du FEMCIDI s’élevant à EU$70 800 a été approuvé. Sur ce total, une somme de EU$25 490,99 a été utilisée pour le financement de l’atelier d’Amérique centrale et de EU$36 848,09 pour celui de la  Caraïbe ($62 339,08). Le montant total que reçoit le PRIE au titre des activités de la période 2008-2009 est équivalant à EU$484 069 ($413 269 de l’OEA-SEP et $70 800 du FEMCIDI). 
Développement et éducation de la petite enfance

Les Ministres de l’éducation des États membres, réunis à Cartagena de Indias, en Colombie, en novembre 2007, ont approuvé l’“Engagement continental envers l’éducation de la petite enfance” (CIDI/RME/doc. 10/07), et les “Directives programmatiques pour l’éducation de la petite enfance” (CIDI/RME/doc. 7/07). En mars 2008, la CIE a approuvé le Plan de travail 2008-2009 comportant dix activités qui correspondent aux mandats conférés par les Ministres, à savoir: 

1.
Le Projet “Politiques et stratégies en vue d’une bonne transition de l’enfant à la socialisation et à l’école” vise à compléter les efforts entrepris par les États membres pour élaborer, améliorer et évaluer des politiques et stratégies destinées à accroître le nombre des inscriptions et à améliorer la qualité et l’équité de l’éducation de la petite enfance/préscolaire et des deux premières années de l’éducation de base/l’enseignement primaire. Ce projet a un double volet: i) Connaître et diffuser l’état des services éducatifs en faveur de la petite enfance, depuis la naissance jusqu’à trois ans. Ce sujet a fait l’objet d’un symposium en mai 2007; ii) Élaborer des politiques et stratégies de transition de l’enfant à la socialisation et à l’école. Cette composante a donné lieu à un second symposium. 

i) 
Le deuxième symposium interaméricain sur les transitions de l’enfant à la socialisation et à l’école” a eu lieu en mai 2009, à Valparaíso, au Chili. Il a été organisé par le Conseil national des jardins d’enfants (JUNJI) et le DEC/OEA, ainsi que par une Commission nationale formée d’institutions chiliennes, et il a été en outre tenu sous les auspices du Ministère de l’éducation du Chili, de la Fondation INTEGRA, de l’UNICEF/TACRO et de l’UNESCO/OREALC.  La Fondation Bernard Van Leer lui a aussi apporté son appui.

L’analyse des résultats des recherches et de la pratique concernant les processus de transition des enfants depuis leur naissance, jusqu’aux deux premières années de l’éducation de base, a contribué au renforcement de la capacité institutionnelle des directions nationales de l’éducation de la petite enfance/préscolaire et de l’éducation de base de formuler des politiques et des stratégies orientées vers l’amélioration de la qualité de vie et des possibilités de réussite scolaire des enfants. Il a également donné lieu à des activités par sous-région visant à déterminer d’éventuels partenariats et lignes à suivre à l’avenir.

Ont participé à ce Symposium 300 délégués, y compris des directeurs nationaux de l’éducation de la petite enfance ou préscolaire de 29 États membres et huit directeurs de l’éducation de base; 44 représentants d’institutions de la société civile et d’institutions et d’organismes internationaux (UNICEF, UNESCO, Banque mondiale, BID, OEI, Société andine de développement (SAD), Fondation Bernard Van Leer, OPS, Association mondiale des éducateurs pour la petite enfance (AMEI); Organisation mondiale pour l’éducation préscolaire (OMEP). Pour toucher un plus vaste public, ce Symposium a été transmis en simultané et en direct dans 34 pays de l’OEA et hors du cadre interaméricain. Consulter les exposés sur http://www.sedi.oas.org/dec. Voir les vidéos en espagnol: http://www.oas.org/OASpage/videosondemand/home_spa/videos.asp 
Les documents et exposés sont publiés sur le site:


ii) 
“Questionnaire sur les transitions” le DEC/OEA a préparé deux questionnaires avec l’appui de l’Institut international de l’éducation pour les enfants (IDEI) du Chili, qui ont permis de consulter sur la politique, les programmes, les enjeux, les enseignements tirés et l’expérience acquise sur le thème des transitions dans les huit premières années de la vie de l’enfant. Les États membres ont répondu à hauteur de 80% aux enquêtes concernant l’éducation de la petite enfance et préscolaire et de 60% aux enquêtes sur l’éducation de base; il convient de souligner que les pays de la Caraïbe ont répondu à hauteur de 100% aux enquêtes relatives à l’éducation de base.  La Société andine de développement (SAD) et l’UNICEF/TACRO utilisent les données ainsi recueillies pour deux études sur l’état des politiques de soutien scolaire de la petite enfance et ses principaux enjeux en Amérique latine. Les progrès accomplis en la matière ont été présentés au IIe Symposium en même temps que le résumé de la sous-région de la Caraïbe, dont a été chargé le DEC. Consulter les questionnaires et les études sur le site http://www.sedi.oas.org/dec.

iii)
Les transitions pendant la petite enfance: un point de vue international. La JUNJI et le DEC ont convoqué deux consultants internationaux pour élaborer un livre qui analyse les aspects de la question des transitions dans les Amériques et les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Il comprend un cadre théorique et une analyse des politiques, des programmes d’études, des matériels pédagogiques, de la formation et du perfectionnement des enseignants ainsi que de la participation des pères de famille. Les conclusions ont été exposées au Deuxième Symposium et sont présentées sur le site http://www.sedi.oas.org/dec. Ce livre est en cours de préparation pour l’impression et de traduction vers l’anglais.

En 2006, ce projet a reçu de la CIE un montant de EU$149 440,00, provenant des fonds visés dans la résolution CP/RES. 831 (1342/02) et en 2008, une somme supplémentaire de EU$181 600,00. 

2. Le Projet OEA/van Leer: “Tendances des politiques de transition dans les communautés autochtones, rurales et frontalières” qui a débuté en 2007 avec la participation du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Pérou et du Venezuela a pour objectif de fournir des renseignements plus précis aux responsables de l’action gouvernementale en vue de son amélioration. C’est un projet de recherche qui se propose de contribuer à l’élaboration des politiques pour les domaines prioritaires.  La dernière des réunions de coordination a eu lieu le 25 mai 2009 à Santiago du Chili. Le résultat des études, y compris des études de cas, le processus méthodologique, la mise au point d’activités et de produits de communication sociale et certaines conclusions et recommandations ont été présentés au Symposium du Chili. Consulter les études et exposés sur le site: http://portal.oas.org/Portal/Topic/SEDI/EducacionyCultura/EducacionCuidadoyDesarrolloInfantil/Proyectos/Transicionesexitosasdelnino/tabid/1317/language/es-CO/default.aspx. 
Le premier livre sur le thème “Tendances des politiques de transition dans les communautés autochtones, rurales et frontalières” regroupe l’information des cinq premiers pays du projet: précisions conceptuelles, analyse et interprétation des statistiques et politiques de l’éducation ciblées sur les populations autochtones. Il est actuellement en cours de traduction vers l’anglais. 

Le DEC a obtenu l’adhésion de quatre autres pays à ce projet: celles du Costa Rica et de la Bolivie qui sont financées par l’UNICEF; celle du Guatemala financée par l’Institut pour le développement et l’innovation dans l’éducation de la petite enfance et les droits de l’enfant (IDIE) de l’OEI et enfin celle du Mexique, financée par le gouvernement de la Chine et exécutée par la Fondation pour le développement intégré des peuples autochtones et des communautés rurales du Mexique, qui organise une Rencontre internationale pour présenter son étude et celle des huit pays, du 9 au 11 novembre 2009, à Puebla. 

Dirigeants autochtones du Continent: Pendant le IIe Symposium, en accord avec l’UNICEF/TACRO et avec du financement de ce Fonds, 15 dirigeants autochtones de plusieurs pays de la région se sont réunis pour discuter du thème des soins de la petite enfance dans leurs communautés. Ils ont terminé leurs travaux au cours d’une réunion tenue avec des délégués du projet OEA/Van Leer. Ils ont approuvé une déclaration qui figure en espagnol sur le site http://portal.oas.org/Portal/Topic/SEDI/EducaciónyCultura/EducaciónCuidadoyDesarrolloInfantil/Proyectos/Educacióndelaprimerainfancia/tabid/1318/language/es-CO/Default.aspx 

Ce projet est financé par la Fondation Bernard Van Leer à hauteur de 200 000 Euros (soit environ EU$270 000). Y contribuent également le Chili/JUNJI et le Brésil/Ministère de l’éducation moyennant des deniers publics; l’UNICEF, l’OEI/Guatemala et le gouvernement chinois. Le DEC a été informé de l’approbation d’un prolongement de l’aide financière de la Fondation Van Leer.

3. 
Projet: “Expansion de l’engagement continental envers l’éducation de la petite enfance par le biais des technologies et des réseaux de communication”. Conformément à leur engagement, les Ministres de l’éducation proposent “d’élaborer des politiques de communications et de diffusion” et de mettre en commun et de promouvoir des expériences de plaidoyer et de participation sociale pour la petite enfance. En juin 2008, un projet financé par l’Agence canadienne de développement international (ACDI) à hauteur de EU$161 925 a été approuvé. 

Le DEC, avec l’aide du CINDE de la Colombie, du JUNJI du Chili et d’Action pour les enfants du Pérou, a élaboré une “Stratégie de communication pour l’amélioration de la qualité de l’éducation de la petite enfance”. En août 2008, il a convoqué un Atelier à Lima, au Pérou, auquel ont assisté des délégués de la Colombie, du Pérou, du Chili, de la Jamaïque et du Suriname ainsi que des invités de l’UNICEF. En novembre 2008, le Ministère du développement social et de la femme a convoqué à Lima des communicateurs pour traiter du rôle qu’ils jouent et du thème de la petite enfance; le CINDE/Colombie a mis sur pied quatre forums de diffusion de l’étude Van Leer. Entre le 25 et le 28 mai 2009, l’OEA a convoqué le deuxième Atelier de travail pour peaufiner la Stratégie de communication, qu’il est prévu d’appliquer dans les États membres qui se sont déclarés intéressés. On assisté à cet atelier des délégués et des invités de l’Argentine, de la Colombie, du Chili, de l’Espagne, du Mexique, du Nicaragua, du Pérou, du Suriname et de Trinité-et-Tobago.

4. 
Projet: Consolidation de l’éducation de la petite enfance dans la Caraïbe au moyen d’une coopération technique avec le Chili. L’OEA et le gouvernement du Chili ont signé un Mémorandum d’accord sur l’entraide en matière de coopération technique entre le Chili et les États membres de la Caraïbe, aux termes duquel a été approuvé un projet visant à renforcer la capacité institutionnelle des pays de la Caraïbe d’étendre les soins et l’éducation des enfants et d’en améliorer la qualité, dans le cadre de leur «Plan régional d’actions pour l’enfance 2002-2015 (CARICOM)», et du programme «Le Chili grandit avec toi ». Ce projet a été approuvé en mai 2009 pour un montant de EU$100 801; il a également permis aux délégués de 13 pays de la Caraïbe de participer au Symposium sur les transitions au Chili.
5. 
Projet: L’évaluation de l’éducation orientée vers la qualité: suivi de l’engagement envers la petite enfance. Ce projet a pour objectif de promouvoir la mise en œuvre des stratégies de suivi, de supervision et d’évaluation qui contribuent à l’amélioration de la qualité des soins à la petite enfance. L’examen portera sur les indicateurs, les règles d’apprentissage et les instruments d’évaluation de la qualité des processus d’éducation. La participation des 34 États est envisagée sous forme d’activités dans cinq sous-régions, qui se termineront par une réunion interaméricaine au Paraguay. La CIE a approuvé (en févier 2009) le financement de ce projet à hauteur de EU$180 000.

Le Ministère de l’éducation du Costa Rica, en collaboration avec le DEC/OEA; l’UNICEF, le Secrétariat général à la Coordination de l’éducation et de la culture centraméricaines du Système d’intégration centraméricaine (CECC/SICA) ont convoqué en mai 2009, le “Congrès sous-régional centraméricain: Évaluation du développement et de l’apprentissage des enfants âgés de 0 à 8 ans.” Y ont participé 42 délégués des gouvernements des huit pays appartenant à différents secteurs et institutions. Y ont également participé les responsables des programmes d’évaluation du Paraguay et du Mexique/CENDI pour commencer les coordinations interrégionales. 

6.
 “Introduction aux stratégies de soins pour la petite enfance, de zéro à trois ans” Cours à distance. Dans le cadre du Programme NPA et du Projet CapaciNet “Amélioration de la gouvernance démocratique: Apprentissage en ligne pour le renforcement des capacités institutionnelles”, le DEC, de concert avec le Secrétariat exécutif du SEDI, continue (avec l’aide d’une consultante) d’élaborer les contenus du cours à distance qui sera offert en 2009 aux États membres, aux institutions de la société civile et aux institutions de formation des enseignants. Le projet CapaciNet apporte au DEC un concours de EU$10 000. 

Renforcement du corps enseignant


Les études et recherches montrent que les enseignants bien préparés constituent l’un des principaux facteurs qui contribuent à l’apprentissage de l’étudiant. Cependant, dans la plus grande partie des Amériques le niveau de la formation des enseignants varie et, dans nombre de cas, elle laisse à désirer. L’OEA et le Ministère de l’éducation de Trinité-et-Tobago continuent de mettre en œuvre le Projet “Formation des enseignants du XXIème siècle: Une place privilégiée revient à la technologie et à la collaboration pour une amélioration de la qualité de l’éducation dans les Amériques” présenté à la CIE par Trinité-et-Tobago en mai 2008.

 Ce projet, approuvé par la CEP, est composé des éléments suivants:

Élément 1: Un séminaire “Formation des enseignants du XXIème siècle” qui a eu lieu à Trinité-et-Tobago du 29 au 31 octobre 2008. Y ont participé une centaine de fonctionnaires des Ministères de l’éducation, d’universités, d’organismes internationaux, d’organismes non gouvernementaux, d’associations et d’institutions de formation des enseignants de 33 États membres.  Il a aussi réuni des représentants sous-régionaux du projet continental du FEMCIDI “Réponses aux défis qui se posent pour l’amélioration de la qualité du recrutement, de la sélection, de la formation initiale, du développement professionnelle et de l’évaluation des enseignants dans les pays du Continent ", qui en ce qui concerne la Caraïbe et l’Amérique centrale, ont uniformisé les cadres des politiques relatives à la formation des enseignants et les ont mis en commun avec les représentants des pays des Amériques.

Élément 2: Création d’un site Web consacré à la formation initiale des enseignants dans la région. Le Réseau interaméricain des Portails de l’éducation (RELPE) et l’Institut de l’éducation supérieur pour l’Amérique latine et la Caraïbe (IESALC) ont aussi participé à cet élément et ont convenu de collaborer avec l’OEA à cet effort. Le RELPE a manifesté de l’intérêt pour la création d’un observatoire de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans la formation des enseignants dans les Amériques. Cet observatoire établira une base de données comportant des informations sur le matériel, les politiques d’utilisation, la formation et l’intégration aux programmes d’études des technologies de l’information et de la communication dans les institutions qui forment des enseignants dans les Amériques. L’IESALC souhaite avoir une représentation graphique ou carte des institutions consacrées à la formation des enseignants dans les Amériques. Cette carte mettra à la disposition des intéressés un registre et une description minutieuse des institutions de formation des enseignants dans la région. 

Élément 3: Création de cours en ligne à l’intention des formateurs de maîtres ayant pour objet d’aider les enseignants à intégrer les technologies de l’information et de la communication dans leur pratique enseignante. Le réseau iEARN et la Fondation Évolution ont collaboré avec l’OEA à son élaboration et exécution. Il s’agit d’un cours d’une durée de onze semaines dont les contenus ont pour objectif de préparer les éducateurs des futurs enseignants à tenir compte des outils technologiques et de l’Internet Web.2 dans leur pédagogie, pour rehausser leurs classes et améliorer les résultats de l’apprentissage des étudiants. Le 15 février 2009 a commencé la première série de ces cours en anglais pour la Caraïbe, auxquels ont participé 30 formateurs d’enseignants originaires de cinq pays de la Caraïbe: Trinité-et-Tobago, Suriname, Jamaïque, Guyana et Saint-Vincent-et-Grenadines. Quatre-vingt formateurs d’enseignants provenant de l’Argentine, de la République Dominicaine et du Chili ont suivi le même cours en espagnol entre les mois d’avril et de juillet 2009. En août, l’évaluation de la formation des deux cours sera mise à la disposition des intéressés, et cela dans le but d’effectuer des ajustement dans les deux versions de cette offre d’éducation pour la seconde série qui est prévue en septembre 2009. L’appel  à candidatures pour l’inscription à ces cours se fait par l’intermédiaire des Ministères de l’éducation, des Missions permanentes et des contacts de la Commission interaméricaine de l’éducation.

Les deux derniers éléments qui composent le projet feront partie du Réseau interaméricain des formateurs des enseignants, (ITEN selon son sigle anglais), mécanisme d’échange et de coopération qui commencera à être élaboré à partir d’août 2009. Ce Réseau interaméricain a pour objectifs:

· La coopération horizontale et l’assistance technique entre les États membres sur des thèmes de politiques, programmes, projets et bonnes pratiques dans le domaine de la formation initiale des enseignants en tant que moyen de développer les capacités et de renforcer les compétences dans les Ministères de l’éducation au niveau de la formation des futurs enseignants.

· La création d’une communauté de responsables des politiques au niveau de la formation initiale des enseignants dans les Ministères et universités pédagogiques des Amériques.

· La création d’une communauté de formateurs d’enseignants et de formation à l’intégration des TIC au moyen de cours pilote en ligne. (Conformes aux Standards de compétences TIC pour enseignants de l’UNESCO)

L’apport total de la CIE à ce projet s’élève à EU$178 200,00.

Éducation à la citoyenneté démocratique


Le Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques adopté par les Ministres de l’éducation en 2005 et appuyé par la récente Assemblée générale de l’OEA, a été lancé avec satisfaction en tant que partenariat regroupant notamment gouvernements, société civile et organisations internationales, écoles, et universités, qui œuvrent pour la promotion du développement d’une culture démocratique au moyen de l’éducation. Ce programme à trois composantes: recherche, formation professionnelle et échange d’informations. Le Groupe consultatif du Programme comprend actuellement environ 35 membres, dont notamment des représentants d’organisations internationales, telles que l’Institut interaméricain des droits de l’homme, l’UNICEF et l’UNESCO, des représentants des Ministères de l’éducation des États membres et des experts du milieu universitaire et de la société civile de tout le Continent. Le rôle que joue le Groupe consultatif est de suivre les progrès du Programme.


À l’occasion de la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation, tenue à Trinité-et-Tobago en août 2005, les Ministres ont demandé que la CIE apporte son appui au lancement du Programme et facilite l’élaboration d’un plan de travail détaillé et viable assorti d’un projet de budget et de sources de financement pour la première phase du programme. 


En réponse à ce mandat, le bureau et le Comité exécutif de la CIE, en 2005,  2007 et 2008, ont approuvé un montant total de EU$390 100 destiné à financer des activités concrètes du Programme jusqu’en 2009. Par effet de levier, ce montant initial octroyé par la CIE a permis au DEC d’obtenir auprès de bailleurs de fonds extérieurs une somme supplémentaire de EU$1 071 000,00 sous forme de fonds de contrepartie au titre d’activités relevant des trois composantes du Programme.

Le thème en question et le Programme ont fini par faire partie de l’agenda politique de l’OEA. La Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Medellín, en Colombie, en 2008 a essentiellement porté sur le sujet Jeunesse et valeurs démocratiques. Le Programme interaméricain occupe une place proéminente dans la Déclaration.

De plus, les produits et résultats concrets obtenus depuis 2005 sont indiqués dans le Programme, à savoir:
Composante Recherche:
· Le lancement de la Revue interaméricaine de l’éducation pour la démocratie, revue trilingue en ligne, reposant sur un critère évalué par des experts et réalisée en collaboration avec l’Université de l’Indiana, l’Université pontificale catholique du Chili et l’Université de Toronto. Les trois premiers numéros de cette revue peuvent être consultés sur le site www.ried-ijed.org.
· Un rapport analytique intitulé Políticas Nacionales sobre Educación para una Ciudadanía Democrática en las Américas (Politiques nationales pour une citoyenneté démocratique dans les Amériques), qui a été distribué aux Ministres en novembre 2007. Ce rapport a été élaboré à partir des résultats d’une enquête effectuée auprès des États membres par le Secrétariat technique au nom du Programme en 2006-2007. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter la page:  http://www.educadem.oas.org/espanol/cpo_politicas.asp.

Composante Formation professionnelle
· Cours en ligne à l’intention d’éducateurs sur l’enseignement des principes de la Charte démocratique interaméricaine, mis à l’essai au Pérou en 2006 avec la participation de 750 enseignants et financé sur des ressources du Gouvernement des États-Unis. Le dernier module du cours aide les enseignants à transformer les salles de classe en “salles de classe démocratiques”. Actuellement, on explore la possibilité d’exécuter ce projet en Colombie et au Guatemala, avec un financement du FEMCIDI. Voir la vidéo promotionnelle et les documents supplémentaires sur l’historique de la situation sur le site http://www.educadem.oas.org/.

· “Éducation à la citoyenneté démocratique dans la Caraïbe: Un cours à l’intention des éducateurs via l’Internet” commencé en 2007 et financé au moyen de ressources du Canada (ACDI). Le cours a été mis au point  en étroite collaboration avec six ministères de l’éducation et l’Université des Antilles. La phase pilote est déjà bien en cours et y participent des professeurs de cinq États membres. Il se poursuivre jusqu’à la fin de 2009.  Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web du projet: http://www.oas.org/documents/sap/caribbean/seminar.

· “Cours continental pour l’évaluation des politiques et programmes d’éducation citoyenne”, qui a été élaboré et est actuellement en cours d’application sous forme de pilote, avec la participation de 22 États membres et l’appui de la CIE. La partie présentielle du cours a été menée à bien du 1er au 3 décembre 2008 au Guatemala. Ce cours qui est composé d’un enseignement en ligne et d’un autre présentiel, sera offert par la suite à tous les États membres intéressés. 
· Le Programme de jeunes universitaires a reçu 82 demandes de toutes les sous-régions des Amériques et 15 jeunes étudiants et professionnels de différentes disciplines ont été choisis pour participer à la première étape du programme consistant en un cours en ligne sur la Charte démocratique interaméricaine. La deuxième étape du programme permettra une sélection de jeunes universitaires qui, ayant réussi le cours en ligne, pourront participer aux activités du Programme interaméricain sur la formation aux valeurs et pratiques démocratiques.  
Composante Échange d’informations:
· Un “Séminaire interaméricain sur les bonnes pratiques relatives à l’éducation à la citoyenneté” a été organisé du 5 au 7 juillet 2006, dans la ville de Mexico, avec 88 participants originaires de 19 pays du Continent américain. Le rapport final sur les résultats de la réunion peut être consulté sur le site: www.educadem.oas.org/mexico.
· Rencontre interaméricaine sur l’éducation au Règlement de conflits, organisée à Cleveland, dans l’Ohio, en mars 2007 et en mars 2008. Les exposés et le rapport peuvent être consultés à l’adresse suivante: http://www.educadem.oas.org
· Lancement et mis à jour d’un portail Internet pour le Programme interaméricain: http://www.educadem.oas.org
· Publication de cinq numéros en ligne du Bulletin du Programme interaméricain, lesquels ont chacun une optique particulière: (1) information générale sur le Programme, (2) participation de la jeunesse à la démocratie, (3) éducation au règlement des conflits, (4) éducation aux droits de la personne, (5) rôle des arts et des médias dans l’éducation citoyenne: http://www.educadem.oas.org/espanol/cpo_boletin.asp.

En 2009, plusieurs activités sont inscrites au Programme, notamment: 

1. Lancement des éditions 3, 4 et 5 de la Revue interaméricaine de l’éducation pour la démocratie; 
2. Lancement de la série concise concernant les politiques, maintien du bulletin électronique versions 6,  7 et 8; et maintenance et mise à jour du portail ; 
3. Élaboration et exécution du projet “El uso de las artes y los medios de comunicación para promover la ciudadanía democrática en la niñez y la juventud”  5Les arts et les médias en tant que moyen pour promouvoir la citoyenneté démocratique parmi les enfants et les jeunes) qui sera exécuté en collaboration avec l’Atelier Plaza Sésamo et les Commissions interaméricaines de l’éducation (CIE)  et de la Culture (CIC).  

Nouvelles initiatives: Grâce à des contributions de la Mission permanente des États-Unis et de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), le Programme interaméricain a réalisé des progrès en 2009 en relation avec les nouvelles initiatives ci-après:

4. Lancement d’un Fonds de coopération horizontale à l’appui des missions d’assistance technique dans le domaine de l’éducation à la démocratie. Un appel a été distribué en mars 2009 dans tous les États membres invitant des postulants à soumettre des demandes et l’OEA a reçu un total de vingt-sept propositions. À travers un processus de concurrence, neuf propositions venant de douze pays ont été sélectionnées et concernant directement vingt-et-une institutions. Les missions auront lieu entre juillet et octobre 2009. 
5. Développement d’un centre virtuel de cours en ligne qui permettra d’offrir en permanence des possibilités de formation professionnelle, notamment un cours sur l’évaluation des politiques et programmes relatifs à l’éducation citoyenne et un cours sur la création de salles de classe démocratiques pour les maîtres.  
6. Élaboration d’un processus d’évaluation à l’intention du Programme interaméricain et de ses initiatives. Un appel à des propositions a été distribué et suite à un processus de concurrence, a été choisie une équipe d’experts chargée de concevoir l'évaluation. 
7. Lancement d’un projet de trois ans sur le droit à l’éducation de l’enfant et des jeunes migrants commençant en 2009. Durant la première année, le projet  procède à l'établissement d'un rapport analytique en vue d’une part, de documenter la portée et la nature de la situation éducationnelle  des enfants et jeunes migrants, et d’autre part, de documenter et d’analyser les présentes politiques et programmes nationaux concernant les enfants et les jeunes migrants. Le rapport sera fondé sur l’enquête de politique menée à travers le Continent américain  entre mai et juillet 2009. Au 1er août 2009, 22 États membres avaient répondu à l'enquête d’éducation. 
 

Alphabétisation

L’Assemblée générale a approuvé le 3 juin 2008, la Résolution AG/RES. 2387 (XXXVIII-O/08) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré” et a approuvé le mandat exprimé par les chefs d’État au Sommet des Amériques de Mar del Plata et à l’Assemblée générale de l’OEA de 2006, et selon lequel l’OEA était chargée d’entreprendre une étude sur les programmes et pratiques efficaces de nature à accroître la capacité de lire et d’écrire des adultes et des jeunes. Le 4 juin 2009, l’Assemblée générale a de nouveau approuvé la résolution AG/RES. 2467 (XXXIX-O/09) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré” et a réaffirmé la nécessité d’approfondir les efforts dans ce domaine. 


La Huitième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE, tenue du 13 au 14 mars 2008, a approuvé le Plan de travail de la CIE 2007-2009 et son budget pour compléter les activités de l’UNESCO sur ce thème. Les délégués des pays ont approuvé leur décision de contribuer à d’autres initiatives moyennant les activités suivantes:

a)
Participer à la conférence régionale préparatoire de l’Amérique latine et de la Caraïbe sur l’alphabétisation: “De l’alphabétisation à l’apprentissage tout au long de la vie: Défis de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes” précédant CONFINTEA VI qui a eu lieu du 10 au 13 septembre 2008 à Mexico. 

Le Département du développement humain, de concert avec le DEC, a sélectionné neuf directeurs nationaux et représentants de la société civile auxquels une bourse au titre du voyage a été accordée: Bolivie, Équateur, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, Uruguay et Venezuela. Les frais de séjour et d’hôtel ont été financés par l’Institut national pour l’éducation des adultes (INEA) du Mexique, en accord avec le siège de l’UNESCO. Y ont également participé, en qualité de représentant de la CIE, le professeur Raúl Omar Martínez, spécialiste de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes de la Colombie ainsi que la spécialiste de l’éducation du DEC, Gaby Fujimoto. 

b)
 M. Joel Warrican (Barbade) a préparé et exposé l’étude intitulée “ Politiques des pouvoirs publics, stratégies et programmes d’alphabétisation et d’éducation des adultes dans les nations de la Caraïbe (2003-2008)”. Cette étude contient une Annexe comportant des informations sur les institutions du gouvernement et de la société civile qui offrent des programmes d’alphabétisation et d’éducation pour les adultes dans les pays de la Caraïbe. Elle a été traduite en espagnol et remise à l’INEA, l’UNESCO et la IVe Réunion ordinaire de la CIE. Il a été demandé aux délégués des États membres de la Caraïbe d’enrichir cette étude en y apportant une contribution. Celle-ci sera présenté à la Conférence mondiale de l’éducation des adultes qui se tiendra au Brésil, du 1er au 4 décembre 2009 et au Forum international de la société civile (FISC) qui aura lieu à Belém do Pará, au Brésil du 28 au 30 novembre 2009. L’information à jour en langue espagnole peut être consultée sur le site:  http://portal.oas.org/Portal/Topic/SEDI/Educaci%C3%B3nyCultura/Alfabetizaci%C3%B3nyEducaci%C3%B3ndeAdultos/Bibliograf%C3%ADa/tabid/1651/Default.aspx   


Ce projet a reçu un montant de EU$29 000,00 de la CIE, prélevé sur le Sous-fonds de l’éducation.

Dialogue sur les politiques


Une grande partie du dialogue sur les politiques encouragé par la CIE dans le domaine de l’éducation ressort clairement des thèmes spécifiques mentionnés à la section précédente du présent rapport, étant donné que presque tous les aspects des activités liées aux projets supposent le dialogue politique et la mise en commun des enseignements tirés et des bonnes pratiques. En réalité, l’une des principales raisons de lancer des projets dans le cadre des activités de la CIE est d’éclairer et d’influencer les politiques. 


En conséquence, cette section est pour l’essentiel consacrée aux réunions de la CIE et à son bureau. Depuis la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation tenue à Cartagena, en Colombie, en novembre 2007, la CIE, avec l’assistance du Secrétariat technique, a apporté un appui à la préparation, à l’organisation et au suivi des Huitième, Neuvième et Dixième Réunions du bureau et du Comité exécutif de la CIE, de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE et de la Réunion préparatoire de la VIe Réunion des Ministres. 


La Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation a eu lieu à Cartagena, en Colombie, en novembre, et les discussions se sont articulées autour des leçons apprises dans le domaine de l’éducation de la petite enfance et des engagements continentaux pris dans ce domaine. Les Ministres ont adopté l’“Engagement continental envers l’éducation de la petite enfance”, qui constitue un engagement novateur contracté pour assurer, en dernier ressort, les soins et l’éducation intégrale et universelle des enfants à travers le Continent. Des directives pour la coopération régionale dans ce domaine y ont aussi été analysées, lesquelles ont servi de base pour l’élaboration du plan de travail de la CIE pour la période 2007-2009, en particulier, en ce qui concerne l’éducation de la petite enfance. Les nouveaux membres du bureau de la CIE qui ont été élus pour la période de deux ans 2007-2009 sont les suivants: Présidence, Colombie (2007-2008) et Équateur (2008-2009); Premier Vice-président, Trinité-et-Tobago; Deuxième Vice-président, Brésil, et concernant le membres du Comité exécutif (représentants suppléants entre parenthèses): Mexique (Canada) pour l’Amérique du Nord; Costa Rica (Honduras) pour l’Amérique centrale; Jamaïque (Haïti) pour la Caraïbe; Venezuela (Bolivie) pour la Région andine; et Paraguay (Argentine) pour le Cône Sud.


La Huitième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE, tenue au siège de l’OEA à Washington, DC, les 13 et 14 mars 2008, a eu pour principal objectif l’élaboration du Plan de travail de la CIE pour la période 2007-2009, à la lumière des engagements pris et des directives programmatiques révisées par les Ministres à Cartagena et des apports reçus des États membres à la demande du Secrétariat technique. La réunion a essentiellement porté sur le déroulement des activités dans le domaine de l’éducation de la petite enfance, mais les prochaines étapes des projets et initiatives de la CIE dans d’autres domaines thématiques y ont aussi été définies. (Voir le document CIDI/CECIE/doc.5/08 rév.3)

La Neuvième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE, qui a eu lieu au siège de l’OEA à Washington, DC, le 13 mai 2008, a préparé la participation du bureau de la CIE (Président, Colombie, et Vice-présidents, Brésil et Trinité-et-Tobago) à la Réunion du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) du 14 mai et à la Réunion de planification du bureau de la CIC du 15 mai. Cette réunion a aussi été axée sur l’analyse des propositions visant à poursuivre les projets de la CIE en matière d’éducation à la citoyenneté démocratique, de formation des enseignants, des indicateurs d’éducation et de l’éducation de la petite enfance, et les activités à l’appui des efforts régionaux en faveur de l’éducation des adultes et de l’alphabétisation. En conclusion, des recommandations spécifiques ont été formulées en vue de modifier chacune des propositions de projet qui ont été présentées afin que le bureau de la CIE approuve par la suite le financement partiel provenant du “Sous-fonds de l’éducation” (CP/RES. 831).  Pendant la réunion, des recommandations ont également été présentées en faveur de l’organisation de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE, prévue à Quito, en Équateur, en octobre 2008, en même temps que d’une conférence organisée par le Ministère de l’éducation de ce pays sur le thème de l’éducation de la petite enfance. (Voir le Rapport final CIDI/CECIE/doc.8/08). En juillet 2008, le bureau a approuvé le financement de deux des projets encore en cours d’exécution, à savoir, le Réseau interaméricain de formateurs d’enseignants (ITEN) pour EU$178 200 et le Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques (2008-2009) pour EU$390 100.
La Quatrième Réunion ordinaire de la CIE a eu lieu Quito, en Équateur, les 14 et 15 octobre 2008. La Ministre de l’éducation de la Colombie, Mme Cecilia María Vélez White, a cédé la présidence de la CIE officiellement au Ministre Raúl Vallejo Corral de l’Équateur.  Les délégations ont examiné les résultats, les défis et les prochaines étapes des projets et activités du Plan de travail de la CIE. Elles ont élaboré des propositions de texte pour les paragraphes sur l’éducation du projet de déclaration du Ve Sommet des Amériques et ont convenu après être parvenues à un accord sur le texte de le soumettre au processus de négociation par l’intermédiaire de la délégation de l’Équateur. Les propositions de financement partiel de deux projets CIE encore en cours d’exécution ont été passées en revue: le Projet régional d’indicateurs de l’éducation à la demande du Mexique et le projet de l’éducation de la petite enfance, assorti d’une nouvelle phase axée sur le thème de l’évaluation et présenté par la Colombie. La décision finale reviendra aux membres du bureau après que les pays auront eu la possibilité d’étudier les propositions à fond et que leurs commentaires auront été pris en compte. Les délégations se sont déclarées intéressées par une collaboration avec la Commission interaméricaine de la culture à des activités d’intérêt mutuel.  Enfin, les délégations ont accueilli avec satisfaction l’offre de l’Équateur d’être l’hôte de la Sixième Réunion des Ministres de l’éducation en 2009. Elles ont examiné d’éventuels thèmes centraux pour cette réunion, en se montrant particulièrement intéressés par les thèmes de l’enseignement, de la réforme de l’enseignement secondaire et des facteurs nécessaires pour parvenir à une éducation pertinente au XXIe siècle.

La Dixième Réunion du bureau et du Comité exécutif, a eu lieu à Washington, DC, les 26 et 27 février 2009.  Le Plan de travail de la CIE a été approuvé, comportant notamment le projet “Évaluation de l’éducation orientée vers la qualité: suivi de l’engagement continental envers l’éducation de la petite enfance” pour un montant de EUS$180 000, la poursuite du projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE) pour EU$62 400 et la réaffectation de fonds de l’année précédente s’élevant à EU$50 048.  Il a été convenu que les pays membres désigneraient un point de contact national dans les ministères pour aider à coordonner les activités liées au nouveau projet sur l’Éducation des enfants et jeunes migrants. Il a aussi été convenu de distribuer la proposition de projet concernant la collaboration de la CIE avec le secteur de la culture et la Commission interaméricaine de la culture (CIC). En préparant la VIe Réunion des Ministres, la CIE a exprimé son enthousiasme face à la possibilité que le thème mentionné de la jeunesse et de l’enseignement secondaire en devienne le thème  central et l’a approuvé. Elle s’est également mise d’accord pour que la réunion porte essentiellement sur le dialogue politique et qu’il en résulte une déclaration politique assortie d’instructions spécifiques pour la CIE et d’autres organes. Il a été décidé que la réunion préparatoire aurait lieu à Washington, DC, aux environs du 15 juin 2009.


La date de la Réunion préparatoire de la Sixième Réunion des Ministres de l’éducation a par la suite été fixée aux 9-10 juillet, à Washington, DC, et aura pour objet d’élaborer les documents de la Réunion des Ministres et les prochaines étapes du processus préparatoire et de les approuver.  


Dans sa Déclaration finale, le Ve Sommet des Amériques a pris en compte des textes sur le rôle de l’éducation et les engagements pris par les États membres pour offrir une éducation de qualité à tous et qui sont semblables à ceux qui ont été proposés par la CIE.  De même, le travail de la Présidence et du Secrétariat technique a contribué à l’adoption par l’Assemblée générale de textes clairs et forts sur l’importance que revêt l’éducation dans la promotion d’une culture de la non- violence.

À l’appui du dialogue politique, le Secrétariat technique, en étroite coopération avec la Présidente de la CIE, a préparé les documents, encouragé une communication fluide, par des moyens virtuels et autres, a traduit les propositions qui ont été soumises ainsi que les commentaires sur les projets que les membres ont présentés sur le forum virtuel. Le DEC a contribué au dialogue politique en produisant des documents techniques et analytiques et en établissant le rapport final de chaque réunion, et il a assuré la mémoire institutionnelle de la CIE. Il a enrichi et actualisé les pages Web de la CIE et a conçu et mis en œuvre les Forums virtuels pour la CIE et pour les projets figurant dans le Plan de travail. Enfin, le Secrétariat technique a encouragé le dialogue entre la CIE et la Commission interaméricaine de la culture (CIC), en réponse aux directives du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et aux demandes des Ministères de la culture et de l’éducation des États membres. 


Le Secrétariat technique informe régulièrement les organes politiques de l’OEA, en particulier la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et le Secrétaire général et Secrétaire général adjoint, des résultats obtenus et des défis qui se posent pour la CIE. Il garantit aussi la communication avec d’autres services pertinents de l’OEA, tels que le Secrétariat aux Sommets des Amériques, le Département du développement humain, le bureau du FEMCIDI, le Secrétariat aux affaires politiques, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et, évidemment, la Section de la culture au sein du Département de l’éducation et de la culture, pour trouver des collaborateurs et promouvoir la coordination de thèmes et projets d’intérêt réciproque.  Enfin, le DEC favorise une communication permanente avec les autres organismes internationaux qui travaillent à des thèmes connexes (voir la section ci-dessous sur la Coordination interinstitutionnelle).

Mobilisation des ressources

À l’occasion de leur Troisième Réunion, les Ministres de l’éducation ont approuvé la résolution CIDI/RME/RES.9 (III-O/03) en vertu de laquelle ils allouent des fonds d’un montant de EU$2 000 000,00 conformément à la résolution CP/RES. 831 (1342/02), au secteur de l’éducation pour de futures activités, afin de répondre aux mandats issus des Sommets et des réunions des Ministres. La CIE a délégué à son bureau le pouvoir de décision concernant le financement d’initiatives par ce mécanisme. À l’occasion de sa Troisième Réunion ordinaire en octobre 2006, la CIE, tenant compte du fait que ces ressources ne seront pas restituées, a adopté des critères spécifiques pour canaliser les décisions sur la sélection des propositions de financement de la CIE (CIDI/CIE/doc.7/06 rév. 1). Les projets soumis à la CIE pour recevoir du financement doivent remplir les conditions suivantes:

· Répondre à des mandats établis par les Sommets des Amériques et appartenir à des domaines définis par les ministres de l’éducation comme des priorités thématiques; et dans la mesure du possible, compléter des projets des Sommets et/ou des projets ministériels continentaux en cours d’exécution;

· Être en rapport avec les sujets du secteur de l’éducation pour lesquels l’OEA a une compétence reconnue et, quand cela est approprié, obtenir l’aide d’autres mécanismes de coopération de l’OEA, en particulier les mécanismes relatifs aux bourses d’études et de perfectionnement;

· Être de portée multinationale et/ou continentale, mais ils peuvent également contenir des éléments sous-régionaux;

· Solliciter un financement de moins de 40% du coût total du projet, et démontrer une aide complémentaire confirmée par d’autres sources de financement;

· Attester de l’approbation et de la participation confirmée des ministères de l’éducation des États membres de la CIE et de l’aval et de la présentation du projet par un membre de la CIE;

· Encourager la politique de dialogue et la coopération horizontale parmi les membres de la CIE en matière d’éducation;

· Démontrer leur qualité technique adéquate et leur pertinence politique par une évaluation réussie en application de la Matrice d’évaluation de projets de la CIE et avoir été approuvés par la Commission d’évaluation des projets du Secrétariat général de l’OEA.


Depuis 2005, la CIE et le DEC s’efforcent activement de mobiliser des ressources additionnelles pour appuyer les différentes initiatives de la CIE. Le tableau ci-dessous fournit des informations sur les affectations de crédits aux initiatives spécifiques de la CIE pendant la période 2005-2008. Y sont présentées les ressources de contrepartie garanties par la CIE, le DEC et d’autres collaborateurs. Durant la période 2005-2008, la CIE a affecté un montant de EU$1 735 080,00 à des projets spécifiques du Sous-fonds de réserve dans le domaine de l’éducation. Les ressources de contrepartie garanties par la CIE et le DEC se sont élevées à EU$3 554 698,85, soit 67% du montant total des fonds destinés aux projets. Des ressources significatives en nature sous forme d’heures de travail du personnel ont été apportées comme contribution par le Secrétariat technique et dans d’autres cas par d’autres entités. Elles ne sont pas prises en compte dans le tableau suivant:

	
	Estimations des ressources mobilisées pendant la période 2005-2009

Estimated Resources Mobilization 2005-2009
/
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Thème
	CP/RES. 831 (1342/02)
	Contrepartie
	Description
	Total

	Éducation à la démocratie
	390 100,00
	 
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	 

	
	 
	51 000,00
	Centre pour l’éducation civique
	 

	Education à la  citoyenneté 
	 
	40 000,00
	Gouvernement colombien
	 

	démocratique
	 
	560 000,00
	ACDI (Gouvernement canadien)


	 

	 
	 
	80 000,00
	Global Issues Resource Center
	 

	 
	 
	80 000,00
	SEP Mexique
	 

	 
	 
	10 000,00
	PNUD
	 

	 
	 
	250 000
	Mission permanente États-Unis
	 

	 
	390 100,00
	1071 000,00
	Total partiel
	1 461 100,00

	 
	 
	 
	 
	 

	Éducation de la petite enfance
	521 141.00
	 
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	 

	
	
	8 000,00
	Banque Mondiale
	 

	Petite  enfance
	 
	8 000,00
	BID
	 

	 
	 
	5 000,00
	CENDI
	 

	 
	 
	3 000,00
	OEI
	 

	 
	 
	6 000,00
	CAB
	 

	 
	 
	8 000,00
	UNESCO
	 

	 
	 
	65 000,00
	UNICEF
	 

	 
	 
	10 000,00
	Ohio State University
	 

	 
	 
	3 000,00
	AMEI
	 

	 
	 
	3 000,00
	CARICOM
	 

	 
	 
	3 000,00
	University of Chicago
	 

	 
	 
	3 000,00
	CEECD (Centre d’excellence ECD)
	 

	 
	 
	20 000,00
	Bourses OEA
	 

	
	
	280 475,85
	Bernard Van Leer Foundation (2007,2008)
	

	
	
	50 000,00
	Fonds du Gouvernement chinois
	

	
	
	161 710,00
	ACDI Canada
	

	
	
	100 801,00
	MOU Chili-Caraïbe
	

	
	
	60 000,00

5 000,00

2 000,00

2 000,00

50 000,00

15 000,00

200 000,00
	IIe Symposium Transitions

UNICEF

UNESCO

OEI

Ohio State University

Société civile et entreprises

CAF

Gouvernement chilien
	

	 
	521 141,00
	1 071 986,85
	Total partiel
	1 593 127,85

	Indicateurs d’éducation
	 
	243 975,00
	USAID (2005)
	 

	
	 
	261 907,00
	SEP Mexique (2005)
	 

	Indicateurs d’éducation
	 
	257 309,00
	SEP Mexique (2007)
	 

	
	 
	300 821,00
	SEP Mexique (2008)
	 

	 
	182 575,00
/
	 
	Sous-fonds de réserve (2004-2006)
	 

	 
	185 600,00
	 
	Sous-fonds de réserve (2006-2007)
	 

	 
	62 400,00
	 
	Sous-fonds de réserve (2008-2009)
	 

	 
	430 575,00
	1 064 012,00
	Total partiel
	1 494 587,00

	Formation des enseignants
	178 200,00
	 
	Sous-fonds de réserve (2008)
	 

	
	60 000,00
	
	Sous-fonds de réserve (2006)
	 

	Formation d’enseignants
	 
	17 000,00
	Mexique (FEMCIDI)
	 

	
	 
	40 000,00
	El Salvador (FEMCIDI)
	 

	 
	 
	80 000,00
	MOE T & T (en nature)
	 

	 
	 
	58 500,00
	MOE T & T (FEMCIDI)
	 

	 
	 
	52 000,00
	RELPE
	 

	 
	 
	55 200,00
	Fondation Évolution - i EARN
	 

	 
	 
	30 000,00
	Bourses OEA
	 

	 
	238 200,00
	332 700,00
	Total partiel
	570 900,00

	Alphabétisation
	29 000,00
	 
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	 

	
	 
	15 000,00

	Bourses OEA
	 

	
	 
	 
	
	 

	
	 
	 
	
	 

	 
	29 000,00
	15 000,00
	Total partiel
	44 000,00

	Appui du Secrétariat technique
	 
	 
	
	 

	CIE
	6 000,00
	 
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	 

	Support technique
	5 630,00
	 
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	 

	CIE
	114 434,00
	 
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	 

	 
	126 064,00
	 
	Total partiel
	126 064,00

	 
	1 735 080,00
	3 554 698,85
	GRANDTOTAL
	5 289 778,85


Facilitation de la coopération interinstitutionnelle et consultations avec la société civile


Soucieux de mobiliser des ressources additionnelles, de créer des synergies entre des organisations et des secteurs et d’éviter le double emploi dans leurs activités, la CIE et le DEC ont facilité la coopération interinstitutionnelle et la participation de la société civile aux initiatives de l’OEA en matière d’éducation pendant la période 2007-2009. Dans certains cas, cette coopération a pris la forme d’un simple échange d’informations sur des politiques, programmes et projets, tandis que dans d’autres des associations ou des partenariats ont été établis ou des ressources mobilisées auprès d’organismes donateurs, d’organisations internationales, d’organisations de la société civile et du secteur privé afin de renforcer les priorités établies par les ministres et les Sommets. 


Le Projet  PRIE n’a pas seulement reçu l’appui de la CIE, mais aussi de fonds du Secrétariat à l’éducation publique du Mexique et dans sa première phase d’USAID et du Département de l’éducation des États-Unis (Centre national des statistiques de l’éducation). À noter parmi les collaborateurs techniques l’Institut de statistiques de l’UNESCO, qui a son siège à Montréal, et le Bureau régional d’éducation de l’UNESCO en Amérique latine et la Caraïbe (OREALC).


Dans les activités liées à l’éducation de la petite enfance, le Secrétariat est parvenu à mobiliser un groupe significatif d’organismes internationaux et de la société civile, entre lesquels figurent l’UNICEF, l’UNESCO, l’Organisation des États ibéro-américains (OEI), la Fondation Bernard Van Leer, la Banque Mondiale, la BID, l’Association mondiale des éducateurs de la petite enfance, afin qu’ils apportent des fonds de contrepartie et leur expérience aux projets exécutés sous l’égide de la CIE.  Par exemple, pour le IIe Symposium interaméricain, outre l’apport du Gouvernement chilien et de la CIE, des concours financiers et des contributions intellectuelles ont été accordés par les organismes mentionnés, sans lesquels ce projet n’aurait pas eu la portée, la participation ou l’impact qu’il a pu obtenir.


Sur le thème de l’éducation à une citoyenneté démocratique et en particulier le Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, les membres du Groupe consultatif comprennent des représentants de l’UNICEF, de l’UNESCO, de l’OEI, de l’Accord Andrés Bello et de nombreuses organisations de la société civile, des universités, des partenaires du secteur privé, ainsi que les Gouvernements notamment du Canada, de la Colombie, des États-Unis et du Mexique. Nombre des collaborateurs du Programme ont engagé des ressources concrètes (financières ou autres) dans des initiatives du Programme dans chacune des composantes (revue en ligne, cours en ligne, coopération, séminaires et ateliers), dès le début (voir le rapport final sur le site: www.educadem.oas.org). 


En ce qui concerne le thème du renforcement du personnel enseignant, le Secrétariat est en train de consolider un partenariat avec le Réseau latino-américain des Portails de l’éducation (RELPE), l’Institut pour l’éducation supérieure en Amérique latine et la Caraïbe (IESALC), le Gouvernement de Trinité-et-Tobago, la Fondation Évolution et le Réseau iEARN. (Voir le site www.oest.oas.org/iten).


L’OEA a convoqué le 30 mai 2009 à Santiago du Chili, de concert avec l’UNESCO/OREALC et l’OEI, une réunion interinstitutionnelle pour progresser dans la coordination  des agendas des différents organismes spécialisés en éducation.  L’une des principales activités a consisté à définir des outils qui peuvent aider à améliorer la communication et la coordination et à réduire les doubles emplois dans les activités.  Y ont assisté des représentants des trois organisations, en plus des représentants de l’UNICEF, du PREAL, de la Fondation Van Leer, de la Banque mondiale, de la BID et de la CEPALC.  Les organismes ont convenu de construire une matrice qui rende compte de leurs actions, à partir des “Objectifs 2021” proposés par l’OEI dans le cadre du Sommet ibéro-américain.

Conclusion
À la treizième réunion du CIDI en 2008, la Présidente de la CIE, Mme Adriana Gaviria, originaire de Colombie, a mentionné les résultats obtenus comme les défis qui se posent pour la CIE.  Parmi les résultats qu’elle a évoqués, figurent l’établissement et le maintien d’un nombre raisonnable de priorités clé, moyennant l’utilisation du “Sous-fonds” dont a porté création la résolution CP/RES. 831, afin de les appuyer au moyen de projets concrets, de travailler d’une manière démocratique et collégiale avec les pays, de former des partenariats stratégiques avec d’autres collaborateurs, tels que l’UNICEF, l’UNESCO et le RELPE, et de tirer parti de l’expérience du Secrétairat technique pour apporter une véritable assistance technique aux États membres.


En ce qui concerne les défis, Mme Gaviria a mentionné l’importance que revêtent la promotion de la communication dans différents secteurs de l’OEA; l’harmonisation du FEMCIDI avec les priorités établies par les Sommets et les Ministres de l’éducation; la reconstitution des ressources du "Sous-fonds" ou la mobilisation d’autres ressources de contrepartie, et l’élimination des doubles emplois avec d’autres institutions.

En résumé, sous sa direction actuelle, la CIE a offert aux États membres une série de stratégies, de projets, d’activités, de publications et de possibilités pour le dialogue sur des politiques qui répondent aux priorités établies et aux instructions données par les Ministres depuis la cinquième réunion tenue à Cartagena, en Colombie. Il y a eu une intensification du dialogue et de la mise en commun des résultats des études ainsi que des exemples de bonnes pratiques dans le domaine de l’éducation de la petite enfance et de l’éducation à une citoyenneté démocratique, deux thèmes dans lesquels l’OEA, par le biais des activités de la CIE, peut considérer qu’elle joue un rôle de premier plan. Elle peut désormais faire un examen détaillé des progrès accomplis par les États membres dans la réalisation des objectifs de l’éducation des Sommets au moyen d’indicateurs fiables et comparables, et elle a essayé de renforcer sa capacité de construire ces indicateurs.  Le thème extrêmement important que représente la préparation des maîtres à l’enseignement au XXIe siècle a retenu l’attention à travers un nouveau projet prometteur et la CIE a contribué de manière significative aux débats régionaux sur l’éducation des adultes et l’alphabétisation et fournira de nouvelles informations sur les politiques de l’éducation des enfants et des jeunes migrants. La CIE s’est institutionnalisée en qualité d’organe de décision dans le système interaméricain, permettant que le thème de l’éducation soit analysé de manière éclairée, fructueuse et régulière dans le dialogue politique de l’OEA. Les ressources ont été utilisées de façon transparente et des associations ont été créées avec une variété de protagonistes internationaux et de la société civile importants.

Parmi les défis qu’aura à relever la CIE au cours des deux prochaines années figurent la consolidation des acquis des années passées, la poursuite de l’examen approfondi des priorités actuelles et la mise en œuvre des priorités qui revêtent une importance cruciale, telles qu’elles ont été déterminées par les Sommets des Amériques. L’une des nécessités pressantes est d’élaborer et d’appliquer une stratégie de véritable mobilisation de ressources qui garantisse la continuité du dialogue sur les politiques, de l’appui aux projets et aux consultations interinstitutionnelles et avec la société civile au cours des prochaines années. La CIE a aussi des difficultés à trouver un équilibre et à représenter des expériences et des intérêts sous-régionaux dans une région aussi diverse que les Amériques. Enfin, il ne faut pas sous-estimer la difficulté de maintenir en particulier l’éducation, et d’une façon plus générale, l’agenda du développement parmi les questions à débattre au sein d’une organisation politique. Moyennant la poursuite de son leadership énergique, la CIE peut continuer d’accompagner les États membres dans leurs efforts visant à offrir une éducation de qualité à tous et à toutes et de faire entendre sa voix éloquente et son avis éclairé sur le rôle fondamental que joue l’éducation dans le développement économique, dans l’inclusion sociale et dans le gouvernement démocratique de la région.

CIDI02686F01







	�.	À la Troisième Réunion des Ministres de l’éducation, le Mexique a été élu Président et Trinité-et-Tobago et le Brésil ont été élus Vice-présidents de la CIE pour la période 2003-2005. (Pour obtenir un rapport d’étape couvrant cette période, voir le document OEA/Ser. W/XIII.6.3). À la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation, Trinité-et-Tobago a été élu Président de la CIE et le Brésil et le Venezuela ont été élus Vice-présidents. À la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation, la Colombie et l’Équateur ont été élus Présidents (pour la période 2007-2008 et 2008-2009 respectivement) et Trinité-et-Tobago et le Brésil, Vice-présidents (en ce qui concerne les représentants et les suppléants sous-régionaux et régionaux, veuillez consulter � HYPERLINK "http://www.oas.org/udse/cie/ingles/fr_bien.html" ��http://www.oas.org/udse/cie/ingles/fr_bien.html�).


	�. 	Ce montant couvre la période 2004-2006. 


	�.	Ces calculs sont établis sur la base des fonds mobilisés à partir de la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation qui a eu lieu en août 2005. Les ressources du Sous-fonds CP/RES. 831 (1342/02) et les ressources de contrepartie sont des fonds affectés et ne représentent pas un solde actualisé des ressources dépensées. Les ressources de contrepartie sont estimées sur la base des rapports des partenaires et prennent en compte les ressources de contrepartie et les ressources en nature. 


	�.	Ce montant couvre la période 2004-2006.


	�.	Estimation





